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I. Remarques préliminaires du président de la commission 

1.
Dans ses remarques préliminaires, le président Vitalino Canas (PT) souhaite la bienvenue à Tirana aux membres de la commission et aux nouveaux collègues. Il remercie ensuite la délégation albanaise pour la qualité de l’accueil de la session de printemps 2016. 

II. Adoption du projet d'ordre du jour [032 CDS 16 F]

2.
Le projet d’ordre du jour [032 CDS 16 F] est adopté sans amendements. 

III. Adoption du compte-rendu de la réunion de la commission sur la dimension civile de la sécurité tenue à Stavanger, Norvège, le samedi 10 et le dimanche 11 octobre 2015             [246 CDS 15 F].
3.
Le compte-rendu [246 CDS 15 F] est adopté sans amendements.
IV. Examen des Commentaires du secrétaire général de l’OTAN, président du Conseil de l’Atlantique Nord, sur les Recommandations de politique générale adoptées en 2015 par l’Assemblée parlementaire de l’OTAN [031 SESP 16 F]

4. 
Les membres de la commission sur la dimension civile de la sécurité n’ont pas de commentaires à formuler. 

V.
Examen du projet de rapport général Améliorer les capacités et la coopération euro‑atlantiques en matière de lutte antiterroriste [033 CDS 16 F] par Joëlle GARRIAUD-MAYLAM (France), rapporteure générale
5.
Joëlle Garriaud-Maylam (FR) commence par rappeler que, par le passé, Daech s’appuyait sur des loups solitaires pour organiser des attentats contre les sociétés occidentales, mais qu’aujourd’hui, le groupe se concentre davantage sur l’entraînement, l’équipement et la coordination des terroristes. Daech a repris à son compte l’ordre du jour mondial d’Al-Qaïda tout en adoptant une structure organisationnelle pyramidale plus solide. Le groupe est plus efficace, plus présent sur internet et sa base financière est plus solide. Il faut donc prendre au sérieux la probabilité de voir Daech ou des groupes apparentés préparer d’autres attentats de grande ampleur contre les sociétés occidentales. 

6.
Mme Garriaud-Maylam constate qu’en général, la tendance au sein de la communauté euro‑atlantique consiste à accroître les pouvoirs des organismes chargés de faire respecter la loi, à renforcer les contrôles aux frontières, à intensifier la surveillance électronique et à augmenter l’assistance et les interventions militaires dans des pays d’Afrique et d’Asie. Les attentats perpétrés récemment dans des capitales européennes ont toutefois mis en évidence des lacunes dans la coopération entre les forces de sécurité et les organismes de renseignement européens. Les efforts nationaux ou bilatéraux ne suffisent plus pour lutter efficacement contre les réseaux terroristes transfrontaliers qui opèrent dans toute l’Union européenne. Une approche multinationale est indispensable pour lutter contre ce fléau. De nombreux mécanismes existent au niveau européen pour contrer le terrorisme, mais ces instruments sont sous-financés ou sous‑exploités. Pour combattre efficacement le terrorisme, la communauté euro-atlantique doit pouvoir compter sur la confiance mutuelle et la volonté politique d’utiliser ces instruments.

7.
Mme Garriaud-Maylam conclut par une exhortation à agir. Elle invite les parlementaires à faire pression sur leurs gouvernements respectifs et services de renseignement nationaux pour qu’ils coopèrent plus étroitement avec leurs homologues. Parallèlement, les parlementaires doivent veiller à ce que, en matière de lutte contre le terrorisme, il existe un équilibre clairement établi entre préservation des libertés individuelles et maintien de la sécurité. Cela exige un contrôle démocratique, qui permettra aux partenaires de renforcer la confiance et de partager plus efficacement les renseignements. La communauté euro-atlantique ne peut certes pas éradiquer entièrement le terrorisme, mais elle peut abaisser le niveau de la menace en agissant de concert pour modifier les pratiques et démanteler les réseaux terroristes. 

8.
L’exposé est suivi d’un débat. Les membres de la commission remercient la rapporteure générale pour la remarquable qualité de son rapport et de son exposé. 

9.
La rapporteure spéciale de la commission Ulla Schmidt (DE) remercie la rapporteure générale pour son analyse équilibrée entre sécurité et libertés individuelles. Elle fait remarquer que les décisions en matière de sécurité et de libertés individuelles ne peuvent être prises par les seuls gouvernements. Elles doivent impliquer également d’autres institutions, ainsi que l’opposition. 

10.
Un délégué des Pays-Bas évoque le problème posé par les combattants étrangers en Syrie. La rapporteure cite l’exemple de la France où certains jeunes, qui sont nés et ont grandi dans une société démocratique, n’en sont pas moins attirés par des idéologies extrémistes. Elle est d’avis que, pour cibler ces groupes, les autorités et les institutions doivent prendre des mesures afin d'endiguer la radicalisation, en commençant par promouvoir les valeurs et principes démocratiques dès le plus jeune âge. 

11.
Un délégué belge profite de l’occasion pour souligner le mécontentement des habitants de Molenbeek quant à la manière dont leur commune est assimilée à un foyer du radicalisme et du terrorisme. Beaucoup de musulmans vivant en Belgique ont critiqué les attentats de Paris et de Bruxelles. 

12.
Le trésorier de l’Assemblée, Marc Angel (LU), attire l’attention sur la question des législations antiterroristes génériques, qui criminalisent les activités des groupes, y compris de certaines ONG, qui communiquent avec des organisations terroristes. Pour pouvoir remplir leurs mandats, ces ONG doivent parfois avoir des contacts avec ces organisations. La rapporteure générale fait remarquer que la protection des ONG et de leur travail exige une approche équilibrée, faisant la part des choses entre vigilance et objectivité. S’il peut être tentant d’adopter des réglementations génériques et globales – par exemple la loi adoptée en France qui frappe d’illégalité toute connexion à des sites internet faisant l’apologie de thèses extrémistes –, il faut adopter une approche plus prudente et plus pragmatique.  

13.
Thomas Marino (États-Unis), vice-président de l’Assemblée, attire pour sa part l’attention sur les efforts du Congrès américain pour garantir un juste équilibre entre sécurité et libertés individuelles. Il évoque longuement le LEADS (Law Enforcement Access to Data Stored Abroad), une législation adoptée par le Congrès qui stipule que, lorsque les données sont consultées à l’étranger, les services de sécurité doivent respecter les lois du pays concerné. La rapporteure générale salue le niveau de la coopération bilatérale entre la France et les États-Unis dans la lutte antiterroriste, tout en estimant qu’il est toujours possible de l’améliorer. 

14.
Un délégué français indique que l’objectif consistant à combattre Daech à court terme est gérable et qu’il sera probablement atteint dans un proche avenir. Mais la vraie menace réside dans l’augmentation de la radicalisation et c’est à ce défi également qu’il faut s’attaquer. La rapporteure générale considère que la lutte contre la radicalisation est essentielle, car c’est la radicalisation qui engendre le terrorisme. Elle attire également l’attention sur la nécessité d’analyser le rôle des réseaux sociaux, qui peuvent parfois contribuer à cette radicalisation. 
VI.
Table ronde sur L'évolution du contexte politique et des conditions de sécurité 
· Examen du projet de rapport spécial Balkans occidentaux : les défis posés par l’intégration européenne et euro-atlantique [035 CDS 16 F] par Ulla SCHMIDT (Allemagne), rapporteure spéciale 

15.
Ulla Schmidt entame son exposé en remerciant la Bosnie-Herzégovine et la Serbie pour la remarquable qualité de la visite organisée en mars 2016 et précise qu’elle a intégré à son projet de rapport les informations collectées à cette occasion. Elle retrace ensuite les développements qui ont eu lieu dans la région. Au cours des deux dernières décennies, les Balkans occidentaux ont connu des changements considérables, qui en ont fait la région prospère que l’on connaît aujourd’hui. L’un des résultats les plus spectaculaires de cette évolution est la création d’une zone de sécurité, qui a jusqu’à présent évité l’escalade de nouveaux conflits armés. Certaines parties des Balkans occidentaux – la Slovénie, la Croatie, l’Albanie et récemment le Monténégro – ont réalisé des progrès en vue de leur intégration à la communauté euro-atlantique. Il n’en demeure pas moins que certains défis constituent toujours une menace pour la stabilité dans la région. 

16.
Mme Schmidt fait part de ses préoccupations quant aux événements négatifs qui se sont produits récemment dans certaines parties des Balkans occidentaux, notamment dans l’ex‑République yougoslave de Macédoine
. En Bosnie-Herzégovine, des tensions ethniques continuent d’entraver les progrès dans ce pays. La rapporteure spéciale est d’avis que l’Alliance devrait reconsidérer sa politique envers la Bosnie-Herzégovine. Plus précisément, l’OTAN devrait examiner si toutes les conditions posées pour l’activation du plan d’adhésion peuvent être maintenues. En ce qui concerne Belgrade et Pristina, les dispositions actuelles aux termes de l’accord de Bruxelles d’avril 2013 représentent une bonne base en vue de l’intégration à l’UE, mais l’accession proprement dite ne sera possible que lorsque Belgrade et Pristina auront résolu la question du statut du Kosovo ou seront, à tout le moins, parvenues à un niveau bien plus élevé de normalisation des relations. La rapporteure souligne également que l’absence de perspective claire d’adhésion pour certains pays des Balkans ne devrait pas servir d’excuse pour saboter les réformes européennes, tolérer la corruption et ignorer la nécessité d'opportunités socio‑économiques pour les citoyens.

17.
 Outre les problèmes liés aux tensions ethniques, le statut d’adhésion, la lenteur des réformes et la connaissance insuffisante ou déformée de la communauté euro-atlantique parmi les populations représentent d’autres entraves au processus d’intégration. La communauté euro‑atlantique doit multiplier les efforts pour expliquer ce que l’OTAN représente et ce qu’elle réalise. Il faut pouvoir aborder des questions sensibles comme la campagne militaire de 1999 en Serbie, afin de rappeler clairement que l’OTAN existe pour assurer la paix et non pour la saper. La rapporteure spéciale souligne qu’on n’essaie pas de pousser la Serbie à adhérer à l’Alliance : elle est libre de choisir sa propre voie en matière de sécurité et de défense. 

18.
Mme Schmidt achève son exposé en s’intéressant aux conséquences de la crise des migrants pour les Balkans occidentaux. Parmi les quelque 1,3 million de demandeurs d’asile dans l’UE, plus de la moitié a emprunté la route des Balkans occidentaux, de la Grèce vers l’Europe. Bien que cette route soit désormais fermée, il reste de nombreux réfugiés dans les Balkans. La communauté euro-atlantique se doit d’aider les pays des Balkans à accueillir ces personnes. Mme Schmidt souligne que cette crise humanitaire offre en outre l’occasion aux pays des Balkans de renforcer leur coopération régionale.
· Exposé d’Enri HIDE, professeur en relations internationales, questions de sécurité et géopolitique, université européenne de Tirana 

19.
Enri Hide constate qu’au cours de ces dernières années, le désir des Balkans occidentaux de rejoindre l’OTAN ou l’Union européenne a contribué à éviter des risques de conflit au sein ou parmi les pays de la région. Ce n’est cependant pas pour autant que la paix et la stabilité doivent être considérées comme acquises. La corruption, le manque de réformes, l’instabilité politique, voire même le chômage posent des défis à la région à cet égard. Qui plus est, de nouvelles menaces apparaissent, comme la radicalisation et l’extrémisme religieux.

20.
Enri Hide évoque ensuite l’évolution de la situation et des défis auxquels sont confrontés les pays des Balkans occidentaux. Dans le cas de l’ex-République yougoslave de Macédoine, l’instabilité politique, la corruption et de profonds clivages politiques prévalent. Qui plus est, les droits des groupes minoritaires, en particulier des Albanais, sont restreints. À ses yeux, l’avenir de ce pays est crucial pour la stabilité géopolitique de la région. Face à ce niveau d’instabilité, l’OTAN doit maintenir sa politique de la porte ouverte dans ses relations avec l’ex-République yougoslave de Macédoine. Le Monténégro a par ailleurs été invité à rejoindre l’Alliance. Il s’agit d’une avancée importante vers l’intégration euro-atlantique de l’ensemble de la région. Cette intégration suscite toutefois des débats concernant la Russie et sa réaction face aux décisions concernant l'élargissement.  

21.
En ce qui concerne le Kosovo, son statut continue à influencer le processus d’intégration à la fois de la Serbie et du Kosovo. Le souhait de l’Association des municipalités serbes d’accorder à la minorité serbe plus de droits qu’à tout autre groupe minoritaire au Kosovo constitue la source de tensions la plus récente entre Pristina et Belgrade. Parallèlement, la Bosnie-Herzégovine reste confrontée à de vives tensions ethniques dont les retombées au niveau régional sont loin d’être anodines. 

22.
Enri Hide décrit les nouveaux défis pour la région. Premièrement, la radicalisation et l’extrémisme violent représentent une menace potentielle. Le nombre de combattants étrangers originaires des Balkans occidentaux a atteint son plus haut niveau en 2014. Actuellement, les autorités s’inquiètent du retour de certains d’entre eux qui propagent des idéologies extrémistes. De l’avis d’Enri Hide, l’OTAN doit s'adapter à cette menace croissante, en renforçant le partage de renseignements à l’échelon européen. Il faut notamment surveiller la situation en Albanie, réputée pour l’harmonie qui y règne sur le plan religieux. La seconde menace grandissante vient de la Russie, dont l’intérêt pour l’avenir de la région s’intensifie depuis quelques années, en particulier dans le domaine énergétique. 

23.
M. Hide approfondit ensuite l’évolution de la situation en Albanie ces dernières années. Ce pays a toujours activement milité pour la paix et la stabilité dans la région, avant et depuis son accession à l’Alliance. L’Albanie est un membre actif de la lutte contre le terrorisme, fournissant des troupes aux Nations unies et à l’Alliance chaque fois que son soutien est demandé. En tant que membre de l’Alliance, Tirana doit toutefois équilibrer sa politique étrangère et chercher à améliorer ses relations avec ses voisins, dont la Serbie. Elle doit en outre démontrer son engagement envers les normes de l’OTAN, en mettant en œuvre des réformes pour consolider la voie vers la démocratie dans le pays. À cet égard, la lenteur du rythme des réformes, surtout dans le domaine de l’État de droit, exerce un impact négatif et ralentit l’intégration de l’Albanie dans l’Union européenne. 

24.
Les deux exposés sont suivis d’un débat animé. Les membres de la commission félicitent la rapporteure spéciale pour l’excellence de son rapport et remercie l’orateur pour sa présentation. 

25.
Un délégué français salue l’amélioration des relations entre les pays des Balkans occidentaux et l’UE. Il fait toutefois part de ses préoccupations face à la stagnation de la situation dans la région et à l’échec de la lutte contre la corruption, de la promotion de la liberté de la presse et de la garantie d’indépendance du système judiciaire. Il fait également remarquer que la crise des réfugiés impose des contraintes financières aux pays des Balkans occidentaux, à la Serbie et à la Bosnie-Herzégovine en particulier. Il appelle en conséquence l’OTAN et l’UE à intensifier leur aide à la région. Il s’interroge en outre sur les motifs pour lesquels la Serbie s’oppose à une accession à l’Alliance. La rapporteure donne raison à son collègue français quant à la nécessité de prendre des mesures et de mener des réformes supplémentaires pour endiguer la corruption et promouvoir l’État de droit dans la région, afin de garantir la stabilité. Si tel n’est pas le cas, il sera beaucoup plus difficile de convaincre la population de rester sur la voie qui mène à la démocratie. Quant à la perception négative de l’OTAN au sein de la population serbe, la rapporteure souligne le rôle croissant de la frange pro-russe de la population, qui entretient vivement le souvenir des frappes aériennes de l’OTAN. 

26.
Le trésorier de l’Assemblée, Marc Angel, considère comme très intéressant que le projet de rapport signale que de nombreux migrants et demandeurs d’asile arrivant en Europe occidentale viennent, en réalité, des Balkans occidentaux. Par ailleurs, il redoute que le Kosovo devienne un terrain fertile pour Daech, comme l’atteste le départ de nombreux Kosovars pour la Syrie et l’Iraq. Pour Enri Hide, la montée de l’extrémisme au Kosovo constitue un problème complexe qui exige une analyse approfondie. Durant ces dernières années, certains pays du Moyen-Orient ont massivement investi dans la propagation de l’extrémisme religieux au Kosovo. En Albanie par contre, l’harmonie religieuse existe depuis des décennies. Associé aux efforts des autorités, cet état de fait entraîne une diminution du nombre d’Albanais qui partent en Syrie et en Iraq. 

27.
Plusieurs membres de la commission proposent certains amendements au projet de rapport. Un représentant de Bosnie-Herzégovine demande l’appui des membres de la commission pour l’activation du Plan d’action pour l’adhésion. Un délégué serbe propose de préciser que, lors de sa visite en Serbie, le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, a réitéré sa déclaration de Podgorica, exprimant ses regrets pour les victimes innocentes de la campagne aérienne de 1999. Un délégué grec s’oppose à l’utilisation du terme « Macédoniens » en référence au groupe ethnique majoritaire de l’ex-République yougoslave de Macédoine.

VII.
Exposé d’Ilir KALEMAJ, directeur du Programme Master en relations internationales, Université de New York, Tirana, sur Instabilité en Libye : implications pour la région MOAN et au-delà, suivi d’un débat
28.
Ilir  Kalemaj constate que, depuis la chute du régime Kadhafi en 2011, la situation sur le plan de la sécurité s’est considérablement détériorée en Libye. Le vide du pouvoir et les affrontements entre élites politiques constituent des menaces pour la stabilité et la sécurité du pays et de la région dans son ensemble. Dans le cadre d’une tentative de formation d’un gouvernement d’unité nationale, les Nations unies cherchent, sans succès pour l’instant, à négocier un traité entre les deux parlements rivaux. À la suite du vide du pouvoir, la Libye, riche en pétrole et autrefois considérée comme le pays le plus prometteur, est désormais confrontée à une grave crise financière. 

29.
Le chaos en Libye a permis à Daech de s’implanter dans l’est, le sud et l’ouest du pays. L’enclave occupée par Daech autour de la ville de Syrte s’est muée en terre d’accueil pour les djihadistes, où ils s’entraînent, et financent et planifient des attentats dans la région méditerranéenne. D’autres groupes islamistes importants contrôlent des points stratégiques, comme Tripoli (Aube de la Libye) et Benghazi (Ansar al-Sharia) notamment. Dans l’autre camp, l’armée nationale libyenne commandée par le général Khalifa combat les milices islamistes. 

30.
Ilir Kalemaj esquisse les défis extérieurs et intérieurs auxquels la Libye est confrontée. Le pays est comparé à un « bazar » pour le trafic d’armes et d’êtres humains. La situation économique est mise en péril par les attaques de Daech contre les installations pétrolières du pays. Face aux menaces croissantes pour sa sécurité, la Tunisie renforce la défense de sa frontière avec la Libye. D’après le ministre tunisien des affaires étrangères, la situation économique de son pays est précaire et l’arrivée de réfugiés sur le sol tunisien en provenance de Libye pose un grave problème. La guerre et l’instabilité en Libye ont déjà entrainé la fuite de 400 000 personnes vers le nord. 

31.
Dans l’ensemble, la situation en Libye se détériore considérablement et rappelle celle de la Somalie dans les années 1990, avec une économie en ruine et des milices aux objectifs antagonistes.  Le pays a le taux de chômage des jeunes le plus élevé de la région MOAN et ne possède pas de classe moyenne. La nouvelle menace posée par la crise des réfugiés représente une charge supplémentaire pour l’économie libyenne. D’après les estimations, 87% des réfugiés viennent de Turquie et de Grèce, beaucoup d’entre eux étant passés par les Balkans occidentaux. Comme cette route est désormais fermée en grande partie, un nouvel itinéraire potentiel pourrait traverser la Libye, ce qui présente des risques considérables pour la sécurité, car des terroristes pourraient se faire passer pour des réfugiés.

32.
Lors du débat faisant suite à l’exposé, le vice-président de l’Assemblée, Lord Jopling (UK), évoque la situation en Égypte, où le Bureau de l’AP-OTAN s’est rendu au début de cette année. Cette visite a comporté une longue rencontre  avec le président el-Sisi. Partageant 2 000 km de frontière commune avec la Libye, l’Égypte s’inquiète pour sa propre sécurité. La contagion du chaos à son territoire et l’implantation de djihadistes dans le pays représentent ses principales préoccupations. Evoquant les relations entre les deux pays, Ilir Kalemaj rappelle les liens étroits entre les armées égyptienne et libyenne, la première apportant son soutien à la seconde. Parmi les autres questions soulevées lors du débat figurent la menace représentée par Boko Haram et la lutte contre Daech. 

VIII.
Examen du projet de rapport de la sous-commission sur la gouvernance démocratique Les deux guerres de l’Ukraine : protéger son indépendance et mettre en place de véritables réformes [034 CDSDG 16 F] présenté par Lord JOPLING (Royaume-Uni), rapporteur faisant fonction
33.

Lord Jopling entame son exposé en louant le courage de Nadia Savtchenko, récemment libérée après son échange contre deux soldats russes détenus en Ukraine. La situation en Ukraine et dans les environs revêt une importance géostratégique et influence considérablement la politique mondiale. Les décisions importantes adoptées par l’Alliance pour renforcer ses capacités de défense et de dissuasion sont clairement liées à la nouvelle volonté de s’affirmer de la Russie, qui s’est manifestée d’abord en Géorgie, puis en Ukraine. 
34.
La tentative de l’Ukraine de rompre avec son passé post-soviétique et de devenir un État reposant sur les valeurs de liberté, État de droit, démocratie et économie de marché est perçue par le Kremlin comme une menace pour la sécurité nationale. C’est la raison pour laquelle la Russie a lancé une agression au niveau militaire, économique et de l’information contre l’Ukraine, envahissant et annexant illégalement la Crimée avant d’envahir l’Ukraine orientale. L’Ukraine est aujourd’hui confrontée à une tâche peu enviable : tenir les promesses de la révolution de Maïdan, tout en tentant de repousser l’agression russe.  

35.
Lord Jopling poursuit en faisant remarquer que la crise politique prolongée et la lenteur du processus de réforme entravent les efforts de l’Ukraine pour devenir un État démocratique qui fonctionne. Le fait que les dirigeants ukrainiens ne parviennent pas à tenir leurs promesses nuit à leur image, tant chez eux qu’au sein de la communauté euro-atlantique. Il est cependant important de garder à l’esprit que la transformation de l’Ukraine ne sera pas chose aisée, compte tenu de la taille et du passé de ce pays. 

36.
Lord Jopling conclut en soulignant que, durant cette difficile période de transition, la communauté internationale ne doit pas tourner le dos à l’Ukraine. Pour renforcer les efforts de cette dernière dans la mise en œuvre des réformes et la défense de son intégrité territoriale, la communauté euro-atlantique doit continuer à aider et à soutenir le pays. Parallèlement, les responsables de l’OTAN et de l’UE doivent poursuivre leurs efforts diplomatiques pour inciter la Russie à reconsidérer sa politique interventionniste dans le pays. En fin de compte toutefois, il est impératif que les dirigeants ukrainiens comprennent que le niveau du soutien international apporté à leur pays dépend directement de leur capacité à tenir les promesses de réformes. Il leur appartient d’agir concrètement pour démontrer leur volonté de rompre avec les anciennes et mauvaises pratiques de gouvernance.  
37.
Le président de l’AP-OTAN, Michael R. Turner (US), souligne que la Russie n’a pas fondamentalement amélioré son comportement au cours de l’année écoulée. Au contraire, celui-ci s’est encore accentué, comme le prouvent les menaces proférées récemment par Moscou envers la Pologne et la Roumanie sur la question de la défense antimissile. Il indique qu’en de telles circonstances, la levée des sanctions contre la Russie serait contre-productive.

38.
L’invité spécial Eugene Czolij, président du Congrès ukrainien mondial, soutient fermement la phrase essentielle du rapport de Lord Jopling, à savoir que « la communauté euro-atlantique doit réaffirmer sa volonté de soutenir l’Ukraine et prendre des mesures supplémentaires significative pour aider ce pays dans sa lutte pour son indépendance et son intégrité territoriale ». M. Cozlij souligne la réalité de l’agression de la Russie contre l’Ukraine, qui s’inscrit dans un ordre du jour impérialiste menaçant la stabilité du monde. Il exhorte la communauté euro-atlantique à délivrer un message fort et uni à la Fédération de Russie déclarant que la communauté euro‑atlantique n’acceptera jamais de compromis ni ne tolérera de violations de l’intégrité territoriale et de l’indépendance d’un pays quel qu’il soit. Il l’invite également à accroître les sanctions économiques sectorielles contre la Russie pour ses violations du mémorandum de Budapest et des accords de Minsk, à renforcer la coopération OTAN-Ukraine et à entamer des pourparlers pour l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN. 

39.
Durant la séance de questions et réponses, les membres débattent du rôle des organisations internationales en Ukraine, soulevant la question d’une mission plus consistante de l’OSCE dans l’est de l’Ukraine. 

40.
Marc Angel se rallie aux fermes déclarations concernant la participation de la Russie aux efforts de l’AP-OTAN. Il demande cependant instamment d’étudier les possibilités de dialogue avec la Russie afin de réduire les menaces pour la sécurité en Europe. 

41.
La délégation ukrainienne défend l’excellent projet de rapport et propose sa traduction et sa publication en ukrainien, pour montrer à la population ukrainienne comment la situation dans le pays est présentée en Occident, notamment en ce qui concerne la corruption. Les délégués ukrainiens attirent également l’attention sur le fait que de nombreux observateurs de l’OSCE sont des Russes, ce qui entraîne parfois des rapports tendancieux sur la mise en œuvre des accords de Minsk II. La délégation appelle l’OTAN à entamer des pourparlers sur l’adhésion de l’Ukraine, comme moyen de mettre un terme à la guerre dans l’est du pays.  
IX.
Exposé de Jean-Christophe DUMONT, chef de la division des migrations internationales de l’OCDE, sur La crise des migrants, suivi d’un débat
42.
 Jean-Christophe Dumont entame son exposé en déclarant que plusieurs autres crises (humanitaire, de sécurité et de confiance) expliquent la crise migratoire qui a frappé l’Europe durant l’été 2015. Les responsables estiment que 1,3 million de demandeurs d’asile sont arrivés en Europe en 2015, soit deux fois plus qu’en 2014, un nombre qui ne peut être comparé qu’à la situation du début des années 1990. Entre-temps, la Turquie accueille déjà 2,7 millions de réfugiés, le Liban 1 million et la Jordanie 0,7 million. La moitié de la population syrienne a été déplacée à l’intérieur du pays ou à l’étranger. 

43.
Le moment est historique pour l’Europe, bien que son impact varie en fonction des États membres. Trois pays seulement de l’UE sont de plus en plus exposés à la crise des migrants : la Suède (où les demandeurs d’asile représentent 1,7% de la population), l’Allemagne (équivalent de 1% de la population) et l’Autriche. En Belgique et aux Pays-Bas, le nombre de demandeurs d’asile a doublé en 2015 par rapport à 2014. Ces deux pays ont toutefois déjà connu des afflux de réfugiés aussi massifs au début des années 1990. Alors que l’opinion publique se focalise principalement sur les réfugiés syriens, il est important de se rappeler qu’au cours des premiers mois de 2016, les Syriens n’ont introduit que 40% du nombre total des demandes d’asile. Qui plus est, on constate une grande différence quant au pays d’origine de ces demandes dans les différent États membres de l’UE : France (Soudan), Royaume-Uni et Suisse (Érythrée), Finlande (Iraq), Italie (Nigéria), Suède (Syrie) et Allemagne (Syrie). Cette diversité en ce qui concerne l’ampleur de l’impact et le flot des réfugiés explique pourquoi il est jusqu’à présent difficile de trouver une solution commune à la crise migratoire en Europe et au-delà. 

44.
D’après les estimations du HCR des Nations unies, seul un quart des fonds nécessaires pour faire face cette année aux problèmes humanitaires associés à la crise syrienne est financé. D’ici à 2018, 450 000 places supplémentaires de réinstallation devront être trouvées, alors que le total des engagements n’atteint que 100 000. Le modèle humanitaire édifié en Europe depuis 1951 est aujourd’hui sérieusement mis à l’épreuve. Alors que la crise migratoire s’intensifie, on constate un manque croissant de confiance de l’opinion publique quant à la capacité des pays à gérer l’arrivée de migrants. Ceux-ci sont de plus en plus perçus comme une menace, tandis que les avantages de la migration sont ignorés. Les politiciens européens doivent donc œuvrer pour restaurer la confiance dans la migration. Il faut combler le manque de connaissance quant à la migration, afin que la question puisse être présentée de manière plus équilibrée. 

45.
Bien que la crise migratoire ne soit pas encore une crise sur le plan de la sécurité, les gouvernements européens ne peuvent ignorer cette éventualité. Le risque que représente pour la sécurité le franchissement des frontières par des terroristes se faisant passer pour des réfugiés est marginal. Le véritable risque pour la sécurité réside dans la possibilité d’implosion des pays voisins de la Syrie, confrontés à l’afflux massif d’un nombre insoutenable de réfugiés – ce qui risque d’affecter la stabilité de la région en général. 

46.
M. Dumont est d’avis que, pour faire face à la crise des migrants, l’Europe doit apporter un soutien aux réfugiés, renforcer les contrôles aux frontières et améliorer la coordination avec les pays d’origine et de transit. A cela doivent s’ajouter des mesures visant à promouvoir l’intégration des réfugiés et de leurs enfants, ainsi que des actions pour combattre les réseaux de trafiquants d’êtres humains et d’armes. Pour ce faire, les décideurs politiques européens doivent continuer à renforcer les services de renseignement, les contrôles aux frontières et les interventions policières, tout en adoptant des mesures supplémentaires pour affaiblir les modes opératoires des terroristes. Pourvu qu’elle établisse des voies légales permettant aux personnes répondant aux exigences d’entrer dans l’Union européenne, l’Europe peut, à court terme, réduire le trafic illégal d’êtres humains. À plus long terme, l’organisation de l’aide au développement de l’OCDE doit être améliorée. La crise des migrants a montré que l’Europe n’était pas préparée pour réagir efficacement. Bien qu’elle ait été prise au dépourvu une première fois, l’Europe ne peut plus aujourd’hui se permettre de ne pas réagir adéquatement à la crise. Un nouvel échec en la matière reviendrait à avouer l’échec de sa politique.  

47.
Marc Angel constate que le rapport 2014 du HCR estime que 60 millions de personnes ont été déplacées suite à la guerre, la plupart étant accueillies par des pays à faibles revenus. Il faut dès lors reconnaître les efforts consentis par le Liban, la Jordanie et la Turquie au niveau de l’accueil des réfugiés syriens. Il souligne en outre la nécessité de conclure des accords de réadmission adéquats avec les pays concernés. Certains pays refusent de conclure un accord de réadmission, ce qui crée des  problèmes pour les pays d’accueil. M. Dumont déclare que la Commission européenne représente l’organe clef pour la négociation d’accords de réadmission et demande instamment au Service européen pour l’action extérieure d’intensifier ses efforts à cet égard. 

48.
Un délégué arménien aborde la question de la contribution des migrants au développement économique des pays hôtes, tandis qu’un délégué canadien souligne les efforts consentis par son pays au cours de l’année écoulée pour la réinstallation de réfugiés. Un délégué belge soulève la question de la fuite des cerveaux provenant des pays d’origine des migrants. M. Dumont explique que l’approche internationale actuelle est centrée sur l’accueil des personnes les plus vulnérables. Il est toutefois également important d’offrir des possibilités aux personnes hautement qualifiées et de préserver leurs compétences. C’est ainsi, par exemple, que lorsque le moment sera venu de reconstruire la Syrie, ces personnes hautement qualifiées seront très recherchées. 

X.
Présentation des activités futures de la commission sur la dimension civile de la sécurité et de la sous-commission sur la gouvernance démocratique 

49.
Le président remercie la Bosnie-Herzégovine et la délégation serbe pour l’accueil réservé à la visite de la commission et rappelle à cette dernière la prochaine visite de la CDS en Égypte, dont la confirmation finale est attendue. La CDS prévoit également de se joindre aux activités du Groupe spécial Méditerranée et Moyen-Orient en Italie, début novembre (ici aussi, une confirmation est attendue). 

XI.
Divers
50.
Le président rappelle aux délégués deux importants séminaires qui se dérouleront prochainement, l’un à Kiev en juin et l’autre à Pristina en octobre. 

XII.
Remarques de clôture
51.
Le président remercie la délégation hôte albanaise, les orateurs invités, ainsi que le directeur de la commission, les coordinateurs, l’assistant de recherche et les interprètes. Il annonce que la prochaine session se déroulera à Istanbul, en Turquie. 

� 	La Turquie reconnaît la république de Macédoine sous son nom constitutionnel.
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